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n° 281 518 du 6 décembre 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. KPWAKPWO NDEZEKA

Rue du Marché aux Herbes 105/14

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juin 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 1er septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 13 septembre 2022.

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 novembre 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus de la protection
subsidiaire prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la «
Commissaire adjointe »).

2. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits
suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête :

«Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, de religion chrétienne et originaire
de Kinshasa, République démocratique du Congo (RDC). Vous affirmez par ailleurs ne pas être militant
d'un parti politique ou d'une association dans votre pays d'origine.
A l'appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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En septembre 2019, lorsque vous arrivez à votre lieu de travail avec votre collègue Fiston, vous
remarquez que le panneau publicitaire, qui était normalement au-dessus de l'endroit où vous travaillez,
est tombé par terre. Pendant la journée, les propriétaires de ce panneau arrivent et vous demandent si
les pierres et cailloux sur lesquels le panneau était tombé vous appartenaient. Vous répondez
affirmativement, ils repartent, vous terminez votre travail et vous rentrez chez vous. Le lendemain, vous
remarquez que ce panneau a été déplacé et qu'il ne reste que le support où il y avait le cadre et le
message publicitaire. Après la journée de travail, vous rentrez chez vous. Le lendemain, les propriétaires
du panneau passent dans votre lieu de travail et vous demandent où se trouve le cadre du panneau. Vous
et votre collègue Fiston êtes accusés par les propriétaires d'avoir volé le panneau publicitaire. Les
personnes qui travaillent dans le quartier interviennent pour vous défendre. Les propriétaires appellent
quelqu'un et ils repartent. Vous rentrez chez vous. Le lendemain, des policiers passent vous demander
où se trouve le cadre du panneau publicitaire. Un de ces policiers vous menotte. Les travailleurs du
quartier interviennent et une dispute éclate. Un policier est blessé par une pierre lancée par une de ces
personnes. Ce policier perd connaissance et est amené à l'hôpital. Vous êtes alors amené au poste de
police de Ndjili, où vous êtes giflé et traité de voleur par un policier. Vous restez menotté à une table
jusqu'à ce qu'un policier qui vous connaissait arrive et vous demande d'aller acheter une bouteille d'eau
dans la terrasse en face du commissariat de police. Vous entrez dans la terrasse et vous vous échappez
en sortant par derrière de cette même terrasse. Vous appelez alors votre père, qui vient vous chercher et
vous amène chez un ami à Kimbanseke. Quelques semaines plus tard, vu apprenez par votre père que
les autorités sont passées déposer une convocation car le policier qui était à l'hôpital est décédé et que
vous êtes recherché par les autorités. Votre père entame alors les démarches pour vous faire quitter le
pays. Votre père vous informe qu'une deuxième convocation est arrivée. Le 3 novembre 2019, vous
quittez le Congo, en avion, et vous passez par l'Éthiopie et la Turquie, avant d'arriver en Grèce, le 08
janvier 2020, où vous introduisez une demande de protection internationale. Le 16 décembre 2021, vous
quittez la Grèce, en avion, muni d'une carte d'identité d'emprunt, et vous arrivez en Belgique, où vous
introduisez votre demande de protection internationale le 22 décembre 2021. »

2. Dans sa décision, la partie défenderesse relève dans un premier temps que les faits invoqués ne
peuvent être rattachés à un des critères de la Convention de Genève. Dans un second temps, elle conclut
sur la base de motifs qu’elle détaille, à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points
importants du récit et estime en conséquence que la protection subsidiaire ne peut lui être accordée.

Ainsi, elle relève notamment son désintérêt concernant les éléments importants de son récit, à savoir les
circonstances et l’endroit du décès du policier qu’il est accusé d’avoir tué, le nom dudit policier, le contenu
des convocations déposées à son domicile, l’existence d’une enquête concernant le décès de ce policier,
la peine encourue dans l’hypothèse où il serait condamné pour le décès de ce policier, les accusations

portées à son encontre, les recherches menées à son encontre, la fuite de son collègue F. Elle relève par
ailleurs que, dans les circonstances telles que relatées par le requérant, rien ne permet d’expliquer la
raison pour laquelle il serait accusé du décès de ce policier. Elle estime en outre le caractère
invraisemblable des déclarations du requérant concernant les circonstances de son évasion. Elle relève

encore que le requérant ne fournit aucune information quant aux personnes l’ayant accusé d’avoir volé
leur panneau publicitaire. Elle constate enfin le caractère peu pertinent ou peu probant des divers
documents produits à l’appui de la demande de protection internationale.

La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale
du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de
ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

La partie défenderesse ne soulève l’absence de crédibilité du récit du requérant que dans le seul cadre

de l’appréciation qu’il fait du bienfondé de la demande de protection subsidiaire, demande qu’il rejette
pour cette raison. Le Conseil n’aperçoit cependant pas pourquoi ce même motif ne pourrait pas être
également invoqué dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié,
dès lors que le requérant se prévaut exactement des mêmes faits pour solliciter cette qualité.

Le Conseil estime que les motifs portant sur le défaut de crédibilité du récit du requérant, qui les fait siens,

suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale du requérant et empêche de

conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes

graves, à raison des faits allégués.

3. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant aux motifs pertinents de
la décision.

Elle se limite en substance, à contester les motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la
répétition ou de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de

l’hypothèse – par exemple, « dans le contexte notoire des détentions arbitraires et de violation des droits
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de l'homme prévalant depuis plusieurs années au Congo, il n'est pas exclu que les explications fournies

par le requérant soient vraisemblables quant au contexte de son arrestation et de son évasion » -, sans
les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie, à
critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse - par exemple la partie défenderesse commet
une « erreur manifeste d’évaluation de son récit des faits vécus », « le CGRA fait une lecture incorrecte

et incomplète des propos du requérant », argument « excessif et sans pertinence », « la motivation de la
décision attaquée ne fait pas apparaître un examen minutieux et complet des déclarations du requérant
pour faire une évaluation correcte des craintes de persécution alléguées », absence d’une « évaluation
adéquate de la situation personnelle du requérant[e] » -, critique extrêmement générale sans réelle

incidence sur les motifs de la décision -, et à justifier certaines lacunes relevées dans ses déclarations
(« récit [...] sans contradiction », «Les déclarations successives du requérant sur les événements qu'il
prétend avoir vécus, sont par ailleurs invariables et sans contradiction sur les points essentiels de son
récit » ) - justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les

carences relevées demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au récit.

Il en résulte que les motifs portant sur le défaut de crédibilité du récit du requérant précités de la décision
demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire droit aux craintes alléguées.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de
conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes
faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains

ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit
par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune
indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la décision
attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

4. Les documents versés au dossier de procédure (annexés à la requête) ne sont pas de nature à infirmer

les conclusions qui précèdent. Le Conseil estime que le témoignage de sa compagne daté du 29 mai
2022 et la lettre de l’avocat de cette dernière, Me B. L. I., ne permettent pas d’établir la réalité des faits
que le requérant invoque ni le bienfondé des craintes qu’il allègue. Ainsi, le Conseil constate d’abord que
si ces deux documents font état des recherches des autorités à l’encontre du requérant et des problèmes

rencontrés par sa compagne, restée au Congo, ils ne précisent toutefois pas la raison de ces recherches
et ne permettent dès lors pas d’accréditer la thèse du requérant selon laquelle leurs délivrances
résulteraient des évènements qu’il allègue, qu’ils ne peuvent davantage établir. Par ailleurs, ces
documents sont très peu circonstanciés ; ils n’apportent pas d’éclaircissement pertinent sur les faits

invoqués par le requérant, susceptible de leur restituer la crédibilité qui leur fait défaut. Ainsi, la lettre de
Me B. L. I. ne précise nullement la nature des investigations effectuées « au niveau de la hiérarchie de
l’Inspection Provinciale de la Police Ville de Kinshasa ». De même, le témoignage de la compagne du
requérant ne précise ni la date, ni la fréquence des « menaces » de la police à son encontre. Par ailleurs,

les auteurs de ces documents n’étayent leurs propos par aucun commencement de preuve objective des
événements qu’ils relatent. En conséquence, ces documents ne permettent pas d’établir la réalité des
faits invoqués par le requérant ni, partant, le bienfondé de la crainte de persécution qu’il allègue. Quant à
la copie de la carte d’électeur de sa compagne, elle atteste tout au plus que l’auteur de la lettre du 29 mai
2022 est la compagne du requérant, constat sans incidence sur les développements qui précèdent.

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale.

La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six décembre deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


